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    Introduction
  


  
    Au moment où la réussite des nations asiatiques étonne par son ampleur, l'aggravation de la misère et du sous-développement en Afrique Sub-saharienne achève, quant à elle, de faire du sous-continent l'un des problèmes majeurs de cette fin de siècle. Il interpelle, certes, l'humanité mais, interroge avec plus d'insistance encore la Théorie du Développement (donc, la Science Économique) et les africains eux-mêmes.
  


  
    Il est vrai en effet, qu'en scrutant plus attentivement une «boîte à outils» de plus en plus impuissante, même pour les pays industrialisés, les économistes ne peuvent plus se contenter d'expliquer simplement le comment. Ils doivent désormais aussi justifier le pourquoi çà n'a pas marché ou encore, «çà ne marche pas bien»1. Comme il est de coutume en temps de crise, celle profonde que connaît le sud du Sahara aujourd'hui a ainsi amené un certain nombre de théoriciens à s'interroger, une fois encore, sur l'universalisme de la théorie économique et sur la rationalité de l'Homo-africanicus. Selon G. SCHULDERS (1991), si la science économique importée n'a pas produit les résultats escomptés en Afrique c'est, précisément, parce que la problématique du développement qu'elle véhicule n'a pas, originellement, été pensée pour les pays concernés. Puis, constatant que «l'aggravation de la situation dans laquelle se trouvent les pays en développement impose désormais que tout universalisme dogmatique soit systématiquement remis en cause»2, cet auteur en appelle alors à l'élaboration, par les pays sous-développés eux-mêmes, d'une théorie économique de croissance et du développement qui leur soit propre.
  


  
    Pour ce qui est de la rationalité de l'Homo-africanicus, Ph. HUGON (1993) estime qu'on ne peut comprendre le comportement des agents individuels sans intégration préalable du contexte social et des systèmes de valeur appartenant à ces individus. Puis il propose de dépasser le débat sur l'irrationalité de l'Homo-africanicus opposée à la rationalité de l'Homo-oeconomicus. Car, observe-t-il en substance «les agents africains (paysans, producteurs informels) ont des logiques de minimisation de risques qui dépendent de leurs positions sociales»3. En d'autres termes aussi, le sous-développement de l'ASS4 n'est pas dû à un comportement qui serait irrationnel chez l'africain, et parce que ce dernier appartiendrait à une société «primitive». Et l’auteur de conclure d'ailleurs que «l'Afrique peut, en même temps qu'elle doit, devenir une économie productive et compétitive»5. Ce faisant, il rejoint donc M. GODELIER (1969) pour qui, la rationalité économique n'est d'ailleurs pas une invention du capitalisme. Puisqu'on la retrouve également dans les sociétés pré-capitalistes (répartition des consommations agricoles entre individus, communautés,...).
  


  
    Mais alors, si la cause du sous-développement de l'Afrique n'est pas à rechercher dans une quelconque irrationalité économique inhérente aux individus, à quoi devrait-on l'attribuer? D'où vient en effet que, comme dans l'Ancien Testament, l'Afrique ait tant de mal à se défaire de la malédiction qui s'attache au fils de Cham?
  


  
    Pour Ph. HUGON encore, il faut en rechercher l'origine dans la conjugaison malheureuse de deux facteurs majeurs c'est-à-dire, les pressions communautaires et les prélèvements permanents et abondamment gaspillés par es États. Allant plus loin, M. COULIBALY (1992) estime qu'il s'agit, avant tout, d'un problème politique. Car, observe-t-il alors, c'est «l'obligation de consommer des politiques économiques non demandées, non souhaitées (...) qui décourage les activités de maximisation des africains. Et, c'est (également) parce que les droits de l'homme ont été nationalisés que le sous-développement s'est naturalisé...»6. Ce constat amer conduit d'ailleurs l'auteur à proposer l'instauration urgente d'une gestion concurrentielle du marché politique et des États en Afrique.
  


  
    Selon A. KABOU (1991), le sous-développement provient du refus du développement par l'Afrique elle-même. Et ce rejet «commence par l'occultation des responsabilités de l'Afrique face à son histoire»7. Alors que, pour sa part, J. M. ELA (1994) propose de relativiser ce refus qui n'est, en réalité, que l'expression du rejet, par les africains, des modèles importés et imposés. Il s'agit, constate alors l'auteur, d'un «réflexe de survie qui s'inscrit dans une tradition d'insoumission, de révolte et de résistance appartenant à la mémoire des sociétés dominées (et ce, d'autant plus que le «développement» aura généré ici) des mécanismes d'inégalité et de domination dont le coût est si élevé que l'Afrique ne peut que s'en écarter...»8. En clair donc, l'Afrique n'a pas refusé le «développement», mais elle a plutôt rejeté un art de vivre importé.
  


  
    De la même manière somme toute, la misère et la pauvreté désormais fortement claquemurées en ASS relèvent moins d'une irrationalité de l'africain que de l'image, qu'en fin de compte, il aura bien voulu, trente année durant, se construire de lui-même. Il s'est ainsi réfugié dans une auto-projection faisant de lui l'éternelle victime et où, la traite, la colonisation et les termes de l'échange ont été identifiés comme étant les causes premières de se problèmes. Toujours est-il, qu'à vouloir trop tirer sur la corde, elle a fini par casser. Une industrialisation singée en permanence, et jamais vraiment intégrée ni comme un processus devant permettre de lutter contre le sous-développement ni, à fortiori, comme le moyen de sortir de l'économie de rente. Ou «industrialiser» par imitation ou par simple envie de prestige, et pas vraiment par conviction. Résultat, le «greffon industriel» n'a pas pris. Les africains sont plus pauvres en cette fin de siècle qu'en 1960. Les risques d'implosion des États se multiplient, face à la fois à l'incroyable montée de la misère et, à une jeunesse, de plus en plus nombreuse et qui, désemparée, s'indigne violemment de ne plus avoir d'avenir.
  


  
    Sur le plan international, l'Afrique est marginalisée. Le rétrécissement constant de l'épargne internationale désormais disposée à s'y investir, ainsi d'ailleurs que l'énorme fardeau dorénavant représenté par son endettement obligeront bientôt aussi observateurs et théoriciens du Développement (re)découvrir les vertus du financement endogène. Mais, là encore, il fait questionner l'héritage conceptuel. Deux interrogations très précises en découlent dès lors immédiatement:
  


  
    – tout d'abord, l'Économie du Développement a-t-elle, véritablement, propos des mécanismes concourant à un financement interne de la croissance, et les dispos tifs qui en découlent sont-ils adaptés?
  


  
    – Ensuite, comment expliquer que, des années durant, la grande majorité pays sous-développés et, parmi lesquels les pays de l'ASS, ait été amenée à privilégier que l'endettement extérieur comme moyen de financement de leur développement?
  


  
    La réponse à toutes ces questions renvoie à une analyse du discours théorique sur le financement interne. En se construisant au fil du temps c'est-à-dire, au fur et à mesure de l'évolution de la Théorie du Développement, ce dernier a en effet donné naissance à un modèle de financement précis et qui ne peut être totalement compris qu'après un examen attentif des différents cadres conceptuels du développement et du sous-développement, naguère proposés. C'est aussi à cette démarche épistémologique que s'attèlera la première partie de cette étude.
  


  
    Quant à elle, la deuxième partie se propose de montrer que l'échec de l'industrialisation africaine relève d'un malentendu qui, pendant des décennies, aura opposé les africains avec l'histoire de la construction industrielle. Ce qui, malgré un bourgeon industriel à base d'usines «clés en main» ou «d'éléphants blancs» et essentiellement financés par l'endettement extérieur, a empêché la «greffe» de prendre. Il s'agira donc de voir comment l'insuccès industriel en générant sa cohorte de misère, de chômage ou encore, de bidonvilles alors même que, parallèlement, la démographie reste galopante, a aussi fini par reconstruire l'image de l'Afrique «ailleurs inquiétant».
  


  
    Pour sa part enfin, la troisième partie invite à dépasser le constat de «l'Afrique en panne»9. Et, à travers le choix d'une option dite de la gestion des opportunités, elle s'efforce de développer les conditions désormais nécessaires pour la mise en place d'une économie de production et de développement en ASS. Elle se proposera, en fin de compte, d'identifier les préalables dorénavant incontournables et sans lesquels toute démarche d'industrialisation future du sous-continent semble vouée à un échec certain.
  

  


  
    1 D. CLERC (1992): Déchiffrer l'Économie, éd. Syros, p. 14.
  


  
    2 G. SCHULDERS (1991): Développement: la stratégie de l'urgence, L'Harmattan, p. 52.
  


  
    3 Ph. HUGON (1993): L'Économie de l'Afrique, La Découverte, p. 57 et p. 109.
  


  
    4 Tout au long de l'ouvrage, le terme ASS désignera l'Afrique Sub-Saharienne et, en dehors de l'Afrique du Sud.
  


  
    5 Ph. HUGON, op. cit. p. 109.
  


  
    6 M. COULIBALY (1992): Le Libéralisme, nouveau départ pour l'Afrique, L'Harmattan, pp. 22 et 23.
  


  
    7 A. KABOU (1991): Et si l'Afrique refusait le Développement? L'Harmattan, p. 20.
  


  
    8 J. M. ELA (1994): Afrique, l'irruption des pauvres..., L'Harmattan, pp. 135 et 136.
  


  
    9 J. GIRI (1986): L'Afrique en Panne..., Khartala.
  


  
    Première partie:

    Le financement interne dans la Théorie du Développement: Un legs des «théories de la modernisation»
  


  
    Dans une Afrique noire où la misère s'affiche désormais au coin des rues et des sentiers, où les illusions nées de l'industrialisation par la «grande dimension» se sont évanouies et où enfin, l'endettement extérieur se dresse, de jour en jour, comme un fardeau insupportable, c'est devenu un lieu commun, depuis quelques années, que de s'émouvoir de cette situation qui, plus encore que par le passé, fait du sous-continent un véritable problème international. Gomment en est-on arrivé là? L'ASS ne serait-elle, décidément, qu'un sous-continent voué au sous-développement? Voilà autant de questions, piquées au vif, que se posent aujourd'hui théoriciens et observateurs du développement.
  


  
    Le présent ouvrage n'est pas, loin s'en faut, une réponse à toutes ces interrogations cruciales dont beaucoup l'éloigneraient, à vrai dire, de son propos. Néanmoins dans un premier temps nous entendons, sans verser dans des dénonciations polémiques, apporter un éclairage sur un point précis à savoir, montrer dans quel contexte théorique et historique aura été conçu le financement interne du développement en Afrique. Comme le reconnaissait jadis A. O. HIRSCHMAN (1984), en Occident l'Économie du Développement a d'abord été perçue comme un cadre d'analyse destiné à définir, pour les pays sous-développés, les modalités devant leur permettre de s'émanciper et, surtout, de rattraper le retard accumulé vis-à-vis des pays développés. Et, si la plupart des auteurs reconnaissent aujourd'hui, que l'Afrique a bien été victime d'un «modèle» qui à la fois, donnait aux mécanismes du développement un caractère fonctionnel en même temps qu'il posait ce dernier comme une étape finale à atteindre, nous voudrions montrer ici que l'ensemble de la Théorie du Développement aura aussi été à l'origine de la conception d'un autre paradigme, d'une grande influence en Afrique, et qui se situe au niveau du cadre conceptuel et opérationnel du financement endogène du développement.
  


  
    En effet, dans l'euphorie des années 60, les pays africains dans leur large majorité, vont adhérer corps et âme à cette philosophie positiviste du «rattrapage». Influencés par des modèles de «modernisation» ou de «transformation sociale», très en vogue pendant ces années de l'après-indépendances, ils vont adopter des stratégies et des théories dont les fondements étaient complètement étrangers à leur propre passé. Ainsi, pendant plus de vingt cinq ans, l'Afrique aura-t-elle été le théâtre d'expérimentations incessantes et qui, pour la plupart, tendaient à lui faire suivre le courant du développement international. À cet égard, même la théorie du financement interne ne fut pas en reste qui, pendant longtemps, aura d'abord été conçue dans le cadre d'un paradigme destiné à pérenniser l'idéologie alors dominante de la modernisation.
  


  
    Un examen approfondi du discours sur ce financement endogène, à travers l'analyse des différentes théories du développement et celles des outils qui en sont issus, permet ainsi de voir que ses diverses conceptions furent à la fois opposées et proches. Elles auront été opposées tout d'abord, parce que davantage marquées par le contexte (historique et idéologique) dans lequel elles ont été élaborées. Mais, elles convergent ensuite les unes vers les autres, dans la mesure où dans leur globalité, elles ont concouru à bâtir, sous des angles différents, le paradigme du financement interne produit exclusivement bipolaire, écartant par la même occasion, et des années durant, l'idée même de la possibilité de l'existence d'une spécificité des modalités de financement endogène dans nombre des pays en voie de développement, notamment, dans les pays africains à pratiques financières informelles.
  


  
    Dès sa création en tant que discipline dans les années 40 et 50 en effet, l'Économie du Développement a appréhendé le financement interne comme un produit exclusivement bipolaire. Et comme tel, il devenait alors la résultante de l'action de l'État d'une part et, celle des intermédiaires financiers d'autre part, ces derniers étant d'ailleurs, dans la plupart des cas, entendus au sens strict des institutions bancaires modernes. À la base de cette vision dont la jeune discipline s'est ainsi accommodée, se trouvaient des théories qui, pendant longtemps ont fait du développement une question de modernisation des structures. Aussi convient-il, avant toute démarche, de faire un examen général des conceptions du sous-développement qui en ont résulté (Chapitre 1), avant de voir, très précisément, en quoi l'idée du financement interne produit bipolaire découle bien de ces approches théoriques (Chapitre 2).
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